
 

  
 
 
 
 
 

 
 

 
Une organisation syndicale appelle au blocage de l’établissement lundi prochain et nous 
demande de la rejoindre. 
 
Même si les revendications sont bien légitimes (puisque déjà soulevées de notre côté il y a 
quelque temps) nous en déplorons la forme. 
 
Il y a 3 mois nous appelions à une intersyndicale sur ces mêmes problématiques, restée lettre 
morte. 
 
 
Sur le fond : 
 
Depuis notre organisation tente actuellement de faire ratifier la LOI SURE et notamment 
l’article 7, ce qui permettrait : 
 

 
 
 
 



 
 
Sur la forme : 
 
Il est décidé seul d’un mouvement, de sa date ainsi que de ses revendications. Les autres OS 
sont conviés par la suite, ce n’est clairement pas une façon de faire pour rassembler que 
d’imposer ses choix. 
 
Un mouvement national est lancé sans propositions globales, chaque établissement y mettant 
des revendications locales propres et dénuées d’uniformités.  
 
Concernant les problématiques d’escortes grandissantes, il est aisé de dénoncer leur 
augmentation alors même qu’à Paris certaines organisations syndicales (l’Union Syndicale des 
Magistrats, alliés de l’Ufap-Unsa et majoritaire dans les tribunaux) votent contre 
l’intensification du déploiement de la visioconférence. 
 
La ficelle est un peu grosse malheureusement. Ni même le SPS et la CGT n’adoptent cette 
tactique purement électorale de fin d’année. 
 
FO Justice, seule organisation à proposer des solutions CONCRETES nationales, est en attente 
prochaine des décisions concernant la loi SURE. 
 
Nul doute que si dans ce cas nos revendications n’aboutissaient pas FO Justice appellerait à 
manifester en ayant pris le soin en amont de contacter ses homologues dans l’intérêt de TOUS 
les personnels et non dans l’intérêt d’un sigle comme c’est le cas avec cette mobilisation. 
 
Enfin si jamais il devenait réellement question d’un mouvement purement local, et non pour 
servir la soupe aux commandes nationales, FO Justice CP Caen Ifs est tout à fait prête à 
convenir d’une date afin de cibler ensemble les problématiques des agents du CP Caen Ifs. 
 
L’intérêt collectif passe par une plateforme revendicative commune élaborée conjointement. 
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